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IsraÃ«l a gelÃ© les crÃ©dits accordÃ©s au ThÃ©Ã¢tre Al-Midan aprÃ¨s quâ??il ait donnÃ© Un Temps
ParallÃ¨le de Bachar Murkus, lâ??an dernier. (Nir Elias Reuters)

 

La communautÃ© palestinienne de HaÃ¯fa a remportÃ© une petite victoire en mars lorsquâ??un
thÃ©Ã¢tre a dÃ©fiÃ© avec succÃ¨s le gouvernement israÃ©lien et a obtenu le rÃ©tablissement
dâ??une subvention prÃ©cÃ©demment retirÃ©e aprÃ¨s une controverse sur la production dâ??un
spectacle sur les prisonniers, lâ??an dernier.

Mais le rÃ©tablissement a aussi mis en lumiÃ¨re les contraintes qui pÃ¨sent sur lâ??expression
artistique palestinienne dans lâ??actuel IsraÃ«l et certains ont vu la reprise du financement public
comme une arme Ã  double tranchant.

Le 29 mars, le ThÃ©Ã¢tre Al-Midan est parvenu Ã  un accord avec le ministÃ¨re israÃ©lien de la
culture pour la reprise du transfert de fonds publics au thÃ©Ã¢tre ainsi que pour le dÃ©gel les fonds
impayÃ©s de lâ??annÃ©e prÃ©cÃ©dente, mettant fin Ã  une confrontation engagÃ©e en mai 2015.

Le ministÃ¨re avait gelÃ© le financement public de Al-Midan aprÃ¨s que le thÃ©Ã¢tre ait mis en scÃ¨ne
la piÃ¨ce de Bachar Murkus, Un Temps ParallÃ¨le, qui sâ??articule autour de la vie de six prisonniers
palestiniens et dâ??un geÃ´lier dans une prison israÃ©lienne.

Adalah, un centre juridique basÃ© Ã  HaÃ¯fa, a affirmÃ© que la dÃ©cision du ministÃ¨re avait Ã©tÃ©
prise pour Â« raisons politiques Â».

Agissant pour le compte dâ??Al-Midan, Adalah a dÃ©posÃ© une requÃªte contre cette dÃ©cision en
octobre 2015.

Le fondement juridique de la dÃ©cision du ministre Ã©tait douteux, dÃ¨s le dÃ©but, selon Adalah. Le
groupe a argumentÃ© que la dÃ©cision Ã©tait illÃ©gale et Â« nâ??obÃ©issait pas aux exigences de
base du droit administratif Â». Il nâ??y a pas eu dâ??audience avant la prise de dÃ©cision, aucun
argumentaire nâ??a Ã©tÃ© formellement transmis Ã  lâ??appui de la dÃ©cision et celle-ci ne reposait
sur aucun fait particulier, a dÃ©clarÃ© le centre juridique.
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De plus, la piÃ¨ce avait Ã©tÃ© approuvÃ©e Ã  trois reprises par les corps officiels, dont un comitÃ©
soutenu par les ministÃ¨res de la culture et de lâ??Ã©ducation, et Adalah a dÃ©plorÃ© le fait quâ??il a
fallu lâ??intervention du procureur gÃ©nÃ©ral dâ??IsraÃ«l pour que le problÃ¨me soit rÃ©solu.

 

Un compromis nÃ©cessaire

Â« Il est regrettable que le ministÃ¨re de la culture nâ??ait annulÃ© son gel illÃ©gal des fonds et ses
attaques contre la libertÃ© dâ??expression et la crÃ©ativitÃ© artistique du thÃ©Ã¢tre,
seulement aprÃ¨s lâ??intervention du procureur gÃ©nÃ©ral Â» a dÃ©clarÃ© Adalah aprÃ¨s quâ??un
accord ait Ã©tÃ© trouvÃ©.

Â« Le plus important pour nous est que lâ??accord entre le thÃ©Ã¢tre et le ministÃ¨re nâ??a imposÃ©
aucune interdiction ni condition sur les crÃ©ations du thÃ©Ã¢tre Â» a ajoutÃ© Adalah.

Lâ??accord est cependant assorti dâ??un compromis en vertu duquel al-Midan a acceptÃ© une
dÃ©duction de 75 000 shekels (un peu plus de 17 000 â?¬) de ses budgets annuels de 2016 Ã  2019.
Et les artistes palestiniens de HaÃ¯fa restent bien conscients que leur expression artistique est
entravÃ©e par lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l.

Â« Le resserrement des espaces dÃ©mocratiques dans tout Ã?tat se reflÃ¨te gÃ©nÃ©ralement dans le
contrÃ´le et la censure exercÃ©s sur lâ??art. Quand un Ã?tat commence Ã  censurer lâ??art, nous
savons quâ??une situation dangereuse est atteinte Â» a dit Ã  Electronic Intifada Khouloud Khamis,
une auteure de HaÃ¯fa.

Quelques artistes ressentent le rÃ©tablissement du financement Ã  al-Midan comme une simple
tentative de redorer le blason de lÃ©gitimitÃ© dÃ©mocratique dâ??IsraÃ«l dans lâ??arÃ¨ne
internationale.

Â« Personnellement, je nâ??ai pas eu une bonne impression du rÃ©tablissement du financement Â» a
dit Yazid Sadi, le directeur de production dâ??al-Midan. Il sâ??adressait Ã  Electronic Intifada Ã  titre
personnel et ne donnait pas la position du thÃ©Ã¢tre.

Â« Je mâ??y attendais, Ã©tant donnÃ© que le ministÃ¨re de la culture a besoin, dâ??un cÃ´tÃ© de
montrer Ã  quel point il est dÃ©mocratique, mais, dâ??un autre cÃ´tÃ©, il nous a infligÃ© une amende
de 300 000 shekels (plus de 68 000 â?¬)â?¦ Pour que nous rÃ©flÃ©chissions Ã  deux fois avant de
vouloir remettre en scÃ¨ne Un Temps ParallÃ¨le ou nâ??importe quel autre Ã©lÃ©ment de thÃ©Ã¢tre
ou dâ??art politique. Â»

Sadi a dÃ©crit le compromis acceptÃ© par al-Midan comme nÃ©cessaire au maintien de sa libertÃ©
de programmation : Â« si nous avions cÃ©dÃ© Ã  leur pression et annulÃ© la reprÃ©sentation de Un
Temps ParallÃ¨le, nous nâ??aurions probablement pas eu Ã  payer dâ??amende. Mais nous
nâ??avons pas rÃ©flÃ©chi Ã  deux fois et nous avons dÃ©cidÃ© de payer lâ??amende de bon grÃ©.
La piÃ¨ce est devenue un symbole de la libertÃ© dâ??expression et nous Ã©tions prÃªts Ã 
abandonner la totalitÃ© de notre subvention sâ??ils nous volaient ce droit tout Ã  fait fondamental Â».
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Des libertÃ©s grignotÃ©es

Â« Un Ã?tat qui censure lâ??art est un Ã?tat bien conscient du pouvoir de lâ??art comme arme de
rÃ©sistance politique Â» a dit Khamis. Â« Lâ??art a le pouvoir de transmettre la rÃ©alitÃ© sous
diffÃ©rentes formes et de faire la lumiÃ¨re sur des phÃ©nomÃ¨nes sociopolitiques selon des points de
vue que lâ??Ã?tat ne veut pas que nous ayons, agissant ainsi comme rÃ©vÃ©lateur Â».

Alors que la loi israÃ©lienne est supposÃ©e procurer la libertÃ© de parole, les citoyens palestiniens,
qui reprÃ©sentent un cinquiÃ¨me de la population, se voient souvent refuser ces droits. En 2003, par
exemple, le centre israÃ©lien du cinÃ©ma a interdit la sortie commerciale dâ??un film sur le siÃ¨ge de
2002 du camp de rÃ©fugiÃ©s de JÃ©nine, en Cisjordanie occupÃ©e. Le film JÃ©nine, JÃ©nine, qui
comporte une sÃ©rie dâ??entretiens avec des habitants du camp une semaine aprÃ¨s lâ??invasion, a
Ã©tÃ© rÃ©alisÃ© par Mohammed Bakri, un citoyen palestinien dâ??IsraÃ«l.

Lâ??interdiction a par la suite Ã©tÃ© annulÃ©e, bien que le juge ait dit que les accusations de crimes
de guerre perpÃ©trÃ©s par les forces israÃ©liennes Ã©taient des Â« mensonges Â» et que le
documentaire Â« Ã©tait de mauvaise foi Â».

Comme Un Temps ParallÃ¨le, JÃ©nine, JÃ©nine jette la lumiÃ¨re que le visage sale de lâ??occupation
israÃ©lienne.

Plus rÃ©cemment, en 2015, la cour suprÃªme dâ??IsraÃ«l a pris des dispositions en vue dâ??une loi
imposant des poursuites judiciaires contre ceux qui boycottent ou qui plaident pour le boycott
dâ??IsraÃ«l.

Cette loi affectera de maniÃ¨re disproportionnÃ©e les citoyens palestiniens dâ??IsraÃ«l, qui sont
dÃ©jÃ  marginalisÃ©s dans le droit israÃ©lien.

Une mesure prise en 2011 â?? que les Palestiniens appellent loi de la Nakba â?? sâ??oppose Ã  la
commÃ©moration du nettoyage ethnique qui a prÃ©sidÃ© Ã  la crÃ©ation dâ??IsraÃ«l, par exemple.
De telles lois restreignent gravement la possibilitÃ© pour les Palestiniens en IsraÃ«l, dâ??exprimer
leurs opinions et dâ??attirer lâ??attention sur les crimes dâ??IsraÃ«l, tant historiques que
contemporains.

Â« Le problÃ¨me est que tout est liÃ© Ã  la loyautÃ©â?¦ Vous nâ??avez que lâ??espace quâ??ils
veulent bien vous allouer Â» a dit Nadim Nashif, le directeur de Baladna, un mouvement de la jeunesse
palestinienne en IsraÃ«l.

Une loi sur Â« la loyautÃ© dans la culture proposÃ©e par Miri Regev, la ministre israÃ©lienne de la
culture, fait actuellement son chemin au sein du Parlement israÃ©lien, la Knesset. Cette loi
supprimerait le financement de toute institution qui mette en question lâ??existence dâ??IsraÃ«l en
tant Â« quâ??Ã?tat juif et dÃ©mocratique Â», qui dÃ©nigre les symboles de lâ??Ã?tat tel le drapeau et
mentionne la Nakba. Une version amendÃ©e du premier projet a Ã©tÃ© approuvÃ©e par Avichai
Mendelblit, le procureur gÃ©nÃ©ral dâ??IsraÃ«l, en fÃ©vrier.

Â« Le but est de faire bien se tenir les institutions culturelles palestiniennes Â»   a dit Nashif.
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Maintenir une ethnocratie

Â« La dÃ©finition dâ??IsraÃ«l comme Ã?tat juif est facteur de rÃ©pression vis-Ã -vis de lâ??identitÃ©
palestinienne et de la libertÃ© dâ??expression Â» a ajoutÃ© Nashif.

Â« Lâ??ensemble de la structure de lâ??Ã?tat est conÃ§ue pour crÃ©er et Ã©duquer des
gÃ©nÃ©rations de Â« bons Â» Arabes y compris dans le champ culturel â?? des Arabes qui ne
mettent pas en question la politique du gouvernement, qui ne parlent pas de Nakba Â» a dit Nashif.

Sadi a approuvÃ© : Â« la soi-disant dÃ©mocratie juive, câ??est ridicule : elle ne peut Ãªtre une
vÃ©ritable dÃ©mocratie puisquâ??elle est rÃ©servÃ©e aux Juifs Â».

Cela explique en partie pourquoi les artistes palestiniens sont ciblÃ©s de faÃ§on disproportionnÃ©e
par la censure. Une nouvelle gÃ©nÃ©ration explore et exprime son identitÃ© palestinienne, mettant
ouvertement en question les institutions israÃ©liennes qui discriminent leur communautÃ©.

Â« Les artistes palestiniens ne sont gÃ©nÃ©ralement pas subventionnÃ©s ou ils ne sont pas
recrutÃ©s Â», a dit Nashif. Â« La discrimination est maintenant plus forte et bien plus Ã©vidente. La
politique de Miri Regev Ã©tait dÃ©jÃ  lÃ  avant mais elle sâ??exerÃ§ait plus discrÃ¨tement. Il y avait un
souci de lâ??image. Ce gouvernement est suffisamment arrogant pour la proclamer. Ces combats ont
toujours existÃ© mais ils sont dÃ©sormais plus ouverts et plus violents Â».

 Alia Al Ghussain est anglo-palestinienne. Elle est nÃ©e et a Ã©tÃ© Ã©levÃ©e Ã  DubaÃ¯. Elle a un
Master en droits humains de lâ??UniversitÃ© du Sussex.
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